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LA QUESTION DU REPLIEMENT EXCEPTIONNEL DE 
L'AGGLOMÉRATION MESSINE (1937-JUIN 1940) 
Depuis la fin de la Grande Guerre , nul n'ignore plus qu'un nouveau 
conflit exposerait toutes les grandes villes du Nord-Est aux bombarde­
ments de l'aviation et de l'artillerie lourde allemandes . A partir de 1931 ,  
et  surtout après la  remilitarisation de  la  Rhénanie , les pouvoirs publics 
définissent progressivement une organisation de la défense passive . Cel­
le-ci comporte des mesures simples comme l'extinction nocturne des lu­
mières ou plus perfectionnées comme le camouflage et l'aménagement 
d'abris . Le moyen le plus complexe consiste à replier à longue distance 
tout ou partie de la population d'une agglomération .  
Dans quelles conditions un plan de ce genre est-il conçu pour la  ville 
de Metz ? Quels sont, en temps de paix puis en temps de guerre, les obsta­
cles à surmonter pour le rendre applicable si les circonstances l'exigeaient ? 
* * 
* 
Par lettre du 22 novembre 1937, le préfet de la Moselle annonce au 
maire de Metz qu'en vue de protéger la population contre les risques de 
guerre , le gouvernement a prévu « l 'évacuati9n exceptionnelle » de sa 
ville ; elle n'aurait lieu qu'« éventuellement » ,  sur un ordre spécial de 
l'autorité militaire supérieure . Aucun renseignement précis n'est fourni 
quant aux modalités d'exécution, déjà étudiées et mises au point par la 
préfecture en « collaboration étroite_ » avec l'armée. Les mouvements se 
feraient « en partie par voie de terre , en partie par voie de fer et selon les 
possibilités du moment » ; le lieu de première destination comme l'itiné­
raire pour s'y rendre seraient portés « en temps opportun » à la connais­
sance du maire et de la population. Une seule instruction concrète est 
donnée : prévoir un plan de repliement des services municipaux dont 
« un noyau restreint » devra être maintenu sur place « aussi longtemps 
que possible » .  
C'est à la  même époque que l'administration aménage « les centres 
de recueil » de Chambley et de Mars-la-Tour destinés, dès les premières 
heures de tension politique , à accueillir, nourrir, héberger 20 000 per­
sonnes chacun, « pendant une durée suffisante », et préparer le trans­
port des Messins vers l'arrière(l) . 
Les grandes lignes d'un plan élaboré en mars 1938 à la préfecture 
sont dévoilées au maire à la mi-juillet . Il apprend que pour les malades 
transportables des hôpitaux et pour le personnel des administrations et 
des services publics dont le maintien n'est pas indispensable , le repliement 
1) Préfecture de la Moselle, annexe secrète, 7/12/1937. 
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est « préparé avec précision » dès le temps de paix ; « pour le reste de la 
population,  ce repliement est réglé sur des bases très larges , dont les 
mouvements sont , en principe , effectués par voie de terre ». Dans cha­
que secteur de l'agglomération, les personnes à évacuer formeront qua­
tre colonnes homogènes : automobilistes ,  utilisateurs de véhicules hip­
pomobiles ,  cyclistes , piétons . Ces derniers , entre 500 et 1 000 par sec­
teur(2) , encadrés par des agents de la police municipale ou par « d'autres 
moniteurs » ,  pourront emporter pour deux jours de vivres et des baga­
ges transportables à dos ou à bras . De manière à éviter les embouteilla­
ges , les colonnes s'ébranleront progressivement,  sur l'ordre des « chefs 
de secteur » ,  celles de Metz à H + 12, èelle de Montigny, de Longeville , 
de Ban Saint-Martin à H + 16(3). Il appartient à la mairie de choisir les 
chefs de secteur parmi les conseillers municipaux et « toutes autres nota­
bilités de la ville », leurs adjoints parmi « les personnes les plus quali­
fiées » et les secrétaires « de préférence parmi les employés munici­
paux »<4l . 
Cette présentation du plan montre qu'en dehors de la désignation 
du personnel d'encadrement , le rôle dévolu à la municipalité est fort res­
treint. Il n'y a donc pas lieu de l'informer davantage : c'est seulement 
quand l'ordre d'évacuation aura été donné que le maire recevra du pré­
fet un « pli E .Z.F. » contenant « la documentation nécessaire ». Cet 
état d'esprit exclut évidemment toute préparation psychologique et tech­
nique de la population : des clairons l'alerteront et des affiches lui feront 
connaître les consignes , au dernier moment. 
De l'aveu même du préfet , la question importante des itinéraires de 
sortie est encore à l'étude et la police recherche dans chaque secteur un 
local pourvu du téléphone pour des responsables encore à désigner. Un 
tel plan, encore à l'état d'ébauche, ne paraît donc guère applicable en 
cas de danger imminent . Le maire de Metz ne le juge pas non plus très 
au point dans sa conception . D'une part , le délai de douze à seize heures 
entre la transmission et l'exécution de l'ordre est « beaucoup trop 
court » ;  d'autre part , les partants ne pourront pas utiliser les véhicules 
automobiles et hippomobiles puisqu'ils seront réquisitionnés par la pré­
fecture ou par la mairie(S) . 
L'alerte de septembre 1938 provoque en Moselle une véritable pani­
que : en quelques jours , la gare de Metz enregistre 10 000 départs sup­
plémentaires .  Elle montre à la fois que la ligne Maginot ne donne pas le 
sentiment de sécurité escompté(6) et que les circonstances, des bombar­
dements par exemple, imposeront peut-être une évacuation précipitée. 
2)  Les 27 secteurs de Metz (35 pour toute l'agglomération) ont été définis depuis avril par la  police. 
3) Préfet Moselle à maire de Metz, 18/7/1938. 
4) Préfet à maire, 19/7/1937. 
5) Notes marginales du maire sur la lettre du 18/7/1937. 
6) MICLO, Laurent, << La Lorraine et la ligne Maginot», Annuaire de la S.H.A.L. , tome LXXIII, 
1973, p. 143-162. 
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Devant l'inquiétude des populations , l 'urgence d'une préparation sérieu­
se semble être admise à tous les niveaux. En décembre , la direction de la 
défense passive du ministère de la Guerre diffuse aux communes une no­
tice sur la protection de la population civile , afin « de diminuer considé­
rablement les risques ». En même temps, le plan national de 1935 sur la 
dispersion des communes est remanié dans le sens d'une réduction, pour 
éviter de bouleverser les conditions de la vie économique et sociale et 
d'entraver les opérations de mobilisation. Mais Metz figure toujours par­
mi les 71 villes des 17 départements du Nord-Est à évacuer en cas de be­
soin. De leur côté , fermement interpellées par plusieurs parlementai­
res(?) , les autorités locales civiles et militaires sont contraintes de remet­
tre l'ouvrage sur le métier « compte tenu des enseignements à tirer des 
événements de septembre »(8) . 
* * 
* 
L'importante réunion tenue le 17 janvier 1939 à la préfecture en 
présence des maires de l'agglomération et des représentants de l'armée , 
de la gendarmerie , de la police , des services d'hygiène et des Ponts-et­
Chaussées représente le premier effort en vue d'une concertation dont 
l'évidente nécessité ne s'était pas manifestée jusque-là. « Seules des rai­
sons d'ordre moral que je n'ai pas à apprécier, déclare le représentant de 
la Place , ont retardé la communication des travaux entrepris . . .  Les 
points de vue ont changé actuellement et il est décidé que les municipali­
tés prendraient une part active à la préparation du repliement . . .  »(9) . 
Quelles étaient ces raisons morales ? Il ne s'agissait certainement pas 
d'un classique conflit de compétences entre militaires et civils étant don­
né le rôle important joué dès l'origine par la préfecture . Sans doute faut­
il voir dans l 'extrême méfiance témoignée aux élus locaux l'effet conju­
gué d'une réticence quasi politique à prévoir ouvertement un program­
me de repliement tout en rabâchant le dogme de l'inviolabilité du terri­
toire national protégé par ses fortifications et du souci , légitime quoique 
excessif, de préserver le secret sur de telles mesures. 
Comment les autorités militaires envisagent-elles les circonstances 
susceptibles d'exiger une évacuation de l'agglomération messine ? . . .  
« l-a présence de la puissante ligne Maginot exclut . . .  le danger d'une inva 
sion au début de la guerre . Mais la situation de Metz, à 25 km de la ligne 
Maginot , son importance exceptionnelle comme nœud de voies ferrées 
et de routes , comme siège d'établissements militaires en fait un objectif 
pour les bombardements . . .  »(10) . S'il est peu probable que les Allemands 
utiliseront l'attaque massive des grands centres urbains pour répandre la 
terreur - l'effet militaire en serait nul ou négatif - ,  il faut s'attendre en 
7) Notamment le général Hirschauer, sénateur (lettre du 27/9/1938 au ministre de la Guerre, au préfet 
de la Moselle, au gouverneur militaire et au maire de Metz) et le député Wiltzer, J .O. , Débats parle­
mentaires, Chambre, 17/12/1938, p. 1891 .  
8)  Préfet à maire, 12/1/1939. 




revanche à des combats par l'aviation en liaison intime avec des forces 
terrestres et à des bombardements des nœuds de communication dans les 
arrières immédiats des armées .  Metz se trouvant dans ces arrières , il im­
porte , grâce à un repliement des civils dans une région lointaine , de 
« préserver les masses d'un carnage inutile » .  
Le nouveau plan, officialisé l e  30  janvier 1939 , comporte des préci­
sions et des modifications par rapport à l 'ébauche précédente ; il a aussi 
le mérite de délimiter les responsabilités des différentes autorités appe­
lées à le rendre applicable . 
Seraient directement repliées par chemin de fer sur un département 
non précisé les catégories à désigner par le conseil municipal (malades 
des hôpitaux, personnel des asiles , enfants , vieillards, habitants non in­
dispensables des quartiers à évacuer en première urgence) . Les autres 
catégories se rendraient d'abord dans des centres de recueil , à pied pour 
la plupart et par train pour les moins valides, où elles embarqueraient 
dans les trains pour la même destination . Compte tenu des mobilisables ,  
des ressortissants ennemis internés , des personnes qui partiraient volon­
tairement par leurs propres moyens et du personnel administratif restant 
sur, place , « la population passive » est estimée à 1 000 personnes par 
secteur, effectif que les maires sont invités à vérifier par un recensement. 
L'opération, si elle a lieu, se déclenchera en deux temps, de façon à 
éviter toute précipitation dangereuse . Dès réception de « l'ordre prépa­
ratoire », le commandant de la Place avertira le préfet, la police et la 
gendarmeri�. Les dossiers E .Z.F. seront aussitôt remis aux maires et aux 
chefs des secteurs concernés »(11) . « L'ordre ferme » sera transmis par le 
même canal . Des employés municipaux apposeront les affiches déjà 
prêtes dans les commissariats : « . . .  l 'évacuation des secteurs de l'agglo­
mération messine suivants est ordonnée pour tel jour à telle heure . . .  » .  
Les indications les plus précises (voie ferrée ou voie de  terre , lieux d'em­
barquement , nombre de personnes transportables par fer ,  heures de dé­
part des trains) seront ensuite fournies « dès que possible » . Les chefs de 
secteur, supervisés par la police et la gendarmerie , cQnstitueront alors 
les colonnes de piétons . 
Comment des responsabilités aussi complexes sont-elles partagées·? 
L'autorité militaire se chargera des mouvéments routiers (signalisation, 
maintien de l'ordre) jusqu'aux centres de recueil et ferroviaires jusqu'au 
département de correspondance . De la préfecture dépendra l'héberge­
ment dans les centres de recueil . Aux municipalités , associées désormais 
dans une commission intercommunale d'évacuation présidée par G.  
Hocquard, incombe toute la préparation : information, rassemblèment, 
acheminement aux points d'embarquement dans l 'agglomération, enca­
drement des convois de piétons , hygiène , ravitaillement, tri entre repliés 
directs et repliés indirects . Le représentant de la Place est tout à fait 
11)  Le projet d'évacuation par communes a été remplacé par un plan plus souple et plus logique 
d'évacuation par quartiers, classés selon le degré de l'urgence. 
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fondé à destiner sa conclusion aux autorités civiles : « . . .  le repliement 
de Metz sera ce que vous le ferez » .  Mais l'armée est résolue , au moins 
aux échelons supérieurs , à accélérer la mise au point définitive du plan 
de repliement exceptionnel de l'agglomération messine par « une colla­
boration totale » entre les administrations civiles « insuffisamment pré­
parées actuellement » et la Place(12) . 
Depuis le 17 j anvier 1939, « tout est organisé sur le papier » .  Pareil­
le affirmation, même si elle ne signifie pas que tout soit prêt , est très pré­
maturée tant le plan exposé alors recèle de lacunes et d'inconnues .  Plu­
�ieurs mois sont nécessaires pour lui donner un contenu à peu près utili­
sable . 
Le problème le plus urgent est celui du personnel d'encadrement. 
Le maire de Metz s'en inquiète à juste titre . Est-on sûr, d'abord, que les 
personnes désignées en septembre 1938 accepte�t encore leur mission ? 
De toute façon, elles en ignorent tout ; « . . .  cette situation est d'autant 
plus grave qu'entre l'ordre préparatoire annonçant le repliement et l'or­
dre d'exécution, il peut ne s'écouler que six heures » . Il convient donc, à 
son avis , de profiter de la levée partielle du secret pour « . . .  instruire les 
chefs de secteur et les habitants de ce qu'il est indispensable qu'ils sa­
chent si nous voulons que le repliement s'effectue dans des conditions as­
sez bonnes ou médiocres et ne soit pas une fuite éperdue dans le désor­
dre et la panique . . .  »(13) . 
Une première « causerie » - le choix d'un terme aussi rassurant ne 
relève sûrement pas du hasard - avec les chefs de secteur est organisée le 
31 j anvier 1939 à l'Hôtel de Ville de Metz . On leur décrit les grandes li­
gnes du plan sans masquer les difficultés qu'ils rencontreront pour éva­
cuer une ville « . . .  rendue totalement ou partiellement inhabitable par 
les bombardements » : l'absence possible de trains, la .rareté probable 
des automobiles qui seront réservées aux malades , femmes enceintes , 
petits enfants et bagages, la quasi-certitude d'avoir à conduire à pied la 
majorité des adultes aux centres de recueil en deux étapes de 15 km, 
l'ignorance dans laquelle ils seront jusqu'au dernier moment quant aux 
heures et lieux de rassemblement et aux itinéraires .  La deuxième cause­
rie , une semaine plus tard, est plus directement préparatoire mais les ins­
tructeurs municipaux sont évidemment incapables de donner à certaines 
questions pertinentes les réponses qu'ils ignorent eux-mêmes . Les chefs 
de secteur sont invités ,  dès le temps de paix, à reconnaître à fond leur 
quartier, à se mettre en rapport avec leurs collaborateurs , à rechercher 
des locaux clos pour grouper les bagages des piétons, à désigner des 
chefs de section pour les colonnes , à recruter des adjoints en second, des 
agents cyclistes de liaison et des gardiens pour les bagages et les immeubles 
12) Général Giraud, gouverneur militaire de Metz, commandant de la VI• R.M. , à préfet et comman­
dant de la Place, 9/2/1939. 
13) Maire de Metz aux maires de Montigny, Longeville et Ban Saint-Martin, 25/1/1939. 
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abandonnés. En période de tension, ils devront revoir les consignes, vé­
rifier les locaux réservés, commencer le recensement des non-valides. 
Enfin , le moment venu, ce sont eux qui dirigeront les embarquements 
dans les trains , donneront ensuite l'ordre du départ aux automobilistes 
puis aux cyclistes ,  accompagneront la colonne des piétons au gîte d'éta­
pe et, le lendemain, au centre de recueil(14) . 
Ces deux séances d'instruction ne font guère progresser la prépara­
tion du plan dans la mesure où les autorités préfèrent remplacer aux 
deux-tiers(15) les premiers participants par de nouvelles personnes propo­
sées par la police , agréées par la mairie et munies d'une lettre d'affecta­
tion du préfet(16) . Deux causeries , avec un ordre du jour identique aux 
précédentes , ont lieu les 11 mai et 1er juin , complétées le 16 par la figura­
tion d'un exercice de repliement. Est-ce suffisant ? Contrairement à 
l'optimisme du préfet(17) , un doute subsiste . Étant donné , souligne le res­
ponsable municipal de la défense passive , que la bonne exécution du re­
pliement repose presque entièrement sur le soin et la conscience que les 
chefs de quartier, leurs collaborateurs et la population apporteront à sa 
préparation, « . . .  les efforts faits jusque-là dans ce domaine seront vains 
si , par manque de conscience, d'intelligence et d'aptitude au commande­
ment, les chefs de quartier ne se préparent pas sérieusement à exécuter 
dans un temps très court, au milieu du danger et de l'anxiété , des opéra­
tions qui doivent être conçues et exécutées avec netteté et rapidité . . .  » .  
Or ,  plusieurs chefs de  quartier n'ont assisté à aucune des séances d'infor­
mation, certains présents ont écouté distraitement , ont peu retenu, n'ont 
pas lu leurs dossiers , ont négligé de rechercher des collaborateurs ou 
n'ont pas pris le soin de les former(ls) . 
En janvier, le problème des moyens de transport est entier. L'armée 
a assuré qu'elle collaborerait dans la mesure de ses moyens mais « . . .  les 
nécessités d'ordre militaire tout à fait inconnues . . .  »(19) ne permettaient 
pas au commandement de s'engager de façon ferme ; mieux vaudra donc 
ne pas compter sur des véhicules militaires .  La préfecture , de son côté , 
ne fournirait des automobiles « que dans la limite assez restreinte de ses 
ressources en voitures et très restreinte de ses ressources en conduc­
teurs . . .  »<20l ; il faudra donc réquisitionner des véhicules privés. Quant 
aux chemins de fer ,  « . . .  les nécessités militaires primant toutes les au­
tres . . .  », nul ne sait quels moyens seront effectivement disponibles .  
14) Comptes rendus des causeries no 1 e t  n° 2. 
15) Sur 27 Messins présents : en janvier-février, 15 conseillers municipaux et 6 membres de l'ensei­
gnement, dont 3 retraités; en mai-juin, 11 conseillers municipaux et 9 membres de l'enseignement, 
tous en activité. Fin mars 1940, on s'avisera que les membres de l'enseignement ne seraient peut-être 
pas disponibles au moment voulu parce qu'affectés au repliement de leurs élèves. 
16) Préfet à maire, 24/2/1939. 
17) En particulier, préfet à Intérieur, 31/3/1939. 
18) Colonel (E.R.)  Meyer, rapport du 211611939. 
19) Commandant de Saxcé, exposé cité. 
20) Maire, lettre du 25/111939 citée. 
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En mai, à la suite d'un accord entre la S .N.C.F. et l'armée, le com­
mandant de la Place est en mesure d'annoncer au maire que quatre 
trains-navettes seront mis à sa disposition, ce qui permettra d'évacuer 12 
à 15 000 personnes par jour, soit la population des quartiers classés en 
première urgence(21) . En juillet , la question des automobiles semble en 
voie de règlement après l'envoi par le préfet à la police d'ordres de ré­
quisition pour 500 véhicules et d'affectation pour 500 conducteurs(22) . 
Sur les itinéraires de sortie et les mesures prises par l'armée pour les 
rendre réellement utilisables ,  les autorités militaires entendent bien gar­
der le secret . Une question du maire à ce propos reçoit une réponse des 
plus générales : les mouvements de troupes ne seront qu'intermittents et 
n'utiliseront que les grands itinéraires ;  les civils choisiront de préférence 
les chemins vicinaux, de terre et de halage qui seront toujours libres. 
Force est donc d'interpréter : la circulation militaire sera très intense au­
tour et sur les voies menant aux manutentions , magasins , parcs à fourra­
ge et d'artillerie , dépôts de carburants ; les colonnes d'évacués éviteront 
donc de franchir la Moselle et d'emprunter les principales artères Nord­
Est Sud-Ouest(23) . 
· Le 19 avril , la préfecture invite le maire à procéder au recensement 
méthodique· de la population de manière à connaître par quartier, par 
rue, par immeuble les effectifs exacts des valides (en distinguant entre 
mobilisables , actifs à maintenir ,  passifs à évacuer dès le début des hostili­
tés , passifs à évacuer après l'ordre de repliement) , des malades récla­
mant un transport spécial , des vieillards , des femmes et des petits en­
fants . Il est recommandé d'effectuer en même temps un inventaire des 
biens meubles et immeubles , « . . .  ce qui faciliterait grandement la répa­
ration des dommages de guerre ». Cette affaire traîne en faitdepuis fé­
vrier en raison d'une mésentente entre la préfecture et la commune : la 
première argue du manque de personnel pour se décharger sur la ville ; la 
seconde , qui n'a pas les mouvements de populations dans ses attribu­
tions , exige au moins la collaboration de la police d'État pour que les ré­
sultats soient fiables(24) . L'opération se déroule finalement du 29 juin au 
3 juillet . 
Le maire souhaite que les chefs d'établissements scolaires sachent 
où, quand et comment les élèves sont susceptibles d'être repliés. L'ins­
pecteur d'Académie met trois mois à répondre que les établissements 
continueront de fonctionner tant que l'ordre d'évacuation n'aura pas été 
donné . Convaincu qu'une telle évacuation est prévue mais non prépa­
rée , le service municipal de la défense passive se sent obligé de se désin-
21) Préfet à maire, 10/5/1939. 2 trains pour la rive droite de la Moselle (embarquement à Metz-mar� 
chandises) , 2 pour la rive gauche (embarquement à Woippy ou à Devant-les-Ponts) . 
22) 24nt1939. 
23) Maire à Place, 15/4/1939. Réponse du 20/411939 ; Meyer, note du 2/511939. 
24) Préfet à Place, 24/2/1939. Maire à préfet, 24/3/1939. 
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téresser de la question<25) . Une demande, manifestement tout aussi dé­
placée , relative à la destination des malades hospitalisés et aux moyens 
en personnel et en matériel à leur consacrer,  reçoit , deux mois après , 
une réponse dans le même esprit : « . . .  lorsque l'ordre d'évacuation de 
la zone avant aura été lancé et reçu, la question de l'évacuation partielle 
des hôpitaux de Metz pourra se poser et vous en serez saisi à ce mo­
ment ».  Rien ne prouve donc que le problème ait été seulement étudié(26) . 
Il est sûr enfin qu'en mars 1939 , les centres de recueil aménagés 
théoriquement depuis la fin de 1937 , ne sont pas prêts à fonctionner. Un 
recensement des denrées disponibles dans les communes comprises dans 
ces zones a montré que le ravitaillement serait impossible s'il n'est pas 
fait appel aux ressources des régions voisines. Le préfet dit s'y employer 
avec le concours des grandes maisons d'alimentation à succursales multi­
ples . Le matériel médico-chirurgical destiné aux postes de secours sani­
taires est lui aussi jugé insuffisant . Parallèlement à ces demandes de cré­
dits , le gouvernement est informé du coût probable du repliement : en 
comptant 10 F d'allocation journalière par personne évacuée , la dépense 
à prévoir pour 69 514 Messins s'élève à 20 854 200 F par mois(27) . 
La population ignore naturellement tout des difficultés auxquelles 
donne lieu la mise au point du plan de son éventuel repliement. Bien que 
l'existence d'un tel plan ne soit rendue publique qu'à la veille du recense­
ment, en juin 1939(28) , les Messins se doutent certainement , depuis sep­
tembre 1938, que quelque chose se prépare . Les autorités paraissent di­
visées sur la position à adopter : informer la population ou la tenir à 
l 'écart ? Les deux attitudes ont des avantages et des inconvénients . Le 
responsable de la défense passive à la mairie , partisan de l'information , 
rédige en janvier 1939 un article dans lequel il explique la distinction en­
tre population passive qui pourrait soit quitter spontanément la ville soit 
y être contrainte et population active appelée à rester. La publication de 
ce texte anodin , autorisée par la préfecture et la Place , est refusée par le 
Maire car elle risque de porter atteinte au commerce local<29) . 
Un peu plus tard , Le Messin consacre trois articles(30) à une résolu­
tion contre les évacuations de villes en temps de guerre signée par quinze 
parlementaires alsaciens . En décrivant - prophétiquement d'ailleurs - les 
aspects les plus effrayants d'une telle mesure , il s'agit d'obtenir que li­
berté soit laissée aux habitants de partir ou de rester. Le point de vue pa­
raît assez proche du sentiment profond de la municipalité . Mais la con­
clusion du Messin dénote à la fois une certaine résignation face à un 
25) Maire à préfet, 21/1/1939. Inspecteur d'Académie à maire, 21/4/1939. Meyer, note du 2/5/1939. 
26) Maire à préfet, 26/6/1939. Directeur départemental des services d'hygiène à maire, 28/8/1939. 
27) Préfet à Intérieur, 31/3/1939. 
28) Avis officiel du 16/6/1939. 
29) Préfet à Meyer, 9/2/1939. Maire à Meyer, 17/2/1939. 
30) 3 ,  4 et 6/3/1939. 
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processus déj à amorcé et une volonté d'en améliorer l'efficacité : 
« . . .  Point n'est besoin de crier sur les toits ce qui aura été préparé et dé­
cidé . Mais il faudra que la population sache exactement ce qui l 'attend. 
Si elle le sait d'avance , elle fera face , le cas échéant , aux exigences de 
l'heure H avec plus de calme et de résolution . Il n'y a rien de plus dange­
reux que l'incertitude . . .  » .  
Par l a  suite - consigne, autocensure ou désintérêt ? - la presse n'évo­
que plus guère l'éventualité d'un repliement. Tout au plus peut-on rele­
ver, à la veille du déclenchement de la guerre , un communiqué du maire 
démentant catégoriquement « le bruit ridicule » répandu par des « per­
sonnes mal intentionnées ou mal informées » ,  qu'on se prépare à éva­
cuer d'office les enfants de moins de cinq ans et à les séparer de leur 
mère(31l . 
Bref, si elle est tentée de le faire , aucune autorité civile ne prend 
l'initiative d'une explication. C'est certes , à court terme du moins , la 
voie de la facilité . Reconnaissons toutefois qu'il est tout aussi inconceva­
ble d'affoler en présentant les réalités d'une évacuation que de rassurer 
en annonçant une partie de campagne. 
* * 
* 
Dès le 1er septembre 1939 , quelque 300 communes de « la zone 
avant » sont, comme prévu, repliées d'office sur la Vienne et la Charen­
te . A Metz ce sont les malades des hôpitaux qui partent les premiers , le 5 
septembre . 540 personnes , bien encadrées(32) , quittent le quai militaire 
du Sablon, rue Lothaire , dans des wagons à marchandises ; elles arrivent 
à Poitiers le surlendemain dans l'après-midi . A l'exception de deux décès 
et de deux naissances , rien ne perturbe réellement le voyage . En revan­
che , les conditions de l'accueil dans la Vienne sont bien médiocres. Dans 
son rapport(33) ,  le médecin accompagnateur déplore que le décharge­
ment ait duré plus de dix heures en raison de « la carence totale du servi­
ce de santé militaire » et malgré le dévouement des scouts et du person­
nel civil : cinq brancards seulement étaient disponibles et il a fallu se ser­
vir de camionnettes et d'autocars . Autre preuve d'improvisation, la ré­
partition et l'installation définitives des malades ne sont effectives qu'au 
soir du 13 septembre , soit une bonne semaine après le départ . 
Les 9 et 10 septembre , les ressortissants du bureau municipal de 
bienfaisance - vieillards , femmes et enfants en majorité - sont à leur tour 
repliés en trois convois ferroviaires de 975 , 1 350 et 1 150 personnes. Les 
avis officiels affichés le 7 septembre annonçaient la Vienne comme desti­
nation; les indigents arrivent en fait à Fouras et à Royan, en Charente­
Inférieure . Les rapports des chefs des deux premiers trains montrent 
31) Maire, communiqué à la presse, 29/8/1939 . 
32) Un médecin, son assistant, un aumônier, 21 religieuses, 50 infirmières et infirmiers. 
33) 22 ou 23/9/1939. 
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combien ces voyages ont été pénibles . Personne ne s'était muni de provi­
sions puisque le ravitaillement devait être assuré dans le train et aux ar­
rêts . Or la nourriture - le lait et l'eau bouillie pour les biberons en parti­
culier - a manqué dès les premières heures. Faute d'outils, il a été impos­
sible d'ouvrir lès caisses de vivres et les arrêts ont été trop courts pour 
permettre à la Croix-Rouge et à l'armée , d'ailleurs non prévenues , de 
fournir une aide suffisante . De plus , le personnel d'encadrement, trop 
peu nombreux(34) et ignorant l'itinéraire prévu, n'a trouvé aucun auxiliai­
re dans les wagons « . . .  en raison de la mentalité et de la catégorie des 
évacùés . . .  » .  Il a donc été incapable de maîtriser tous les problèmes de 
ravitaillement, de soins et de maintien de l'ordre qui se sont posés . Pour­
tant, le deuxième convoi a reçu un « accueil parfait » à La Rochelle puis 
à Royan, en présence du maire et du sous-préfet de Rochefort. Après un 
repas chaud, les indigents ont été répartis dans des hôtels et des villas 
non sans que les autorités aient été averties qu'une partie d'entre eux 
« . . .  devait faire l'objet d'une surveillance suivie afin d'éviter les abus et 
les dégradations qu'ils pourraient occasionner aux intérieurs dans les­
quels ils ont été logés » .  
La situation militaire étant calme , les Messins retrouvent presque 
toutes leurs habitudes du temps de paix. Mais la mairie , consciente de la 
précarité de cette « drôle de guerre » , tient à profiter sans tarder de ces 
circonstances en favorisant une évacuation partielle « à froid », surtout 
celle des enfants ; l'évacuation « à chaud » ,  toujours possible et redou­
tée{35) , en serait allégée d'autant. Les Messins désirant rejoindre leur fa­
mille en Charente-Inférieure ont droit à un bon de transport gratuit ; les 
personnes sans attaches là-bas peuvent s'y rendre par leurs propres 
moyens , seules les familles nombreuses , les nécessiteux, les vieillards et 
les infirmes sans ressources bénéficiant de transports collectifs ; ceux qui 
préfèrent se replier dans un autre département prennent le voyage à leur 
charge , sauf si le maire décide de les considérer comme indigents<36l . 
En septembre, près de 6 500 personnes de tous quartiers , quittent 
ainsi volontairement leur ville par trains entiers ou par wagons spé­
ciaux(37) . Puis le mouvement se ralentit très sensiblement tant la menace 
paraît lointaine . Le bureau de bienfaisance reçoit et trie les demandes , 
dresse les listes jusqu'aux effectifs d'un wagon. Enfin, en fonction des 
wagons mis à sa disposition ,  il adresse une convocation, fort civile , aux 
intéressés . Chaque départ rassemble de 7 à 15 familles, soit 30 à 50 per­
sonnes en tout, dont une forte majorité d'enfants .  Entre le 1er décembre 
1939 et le 26 mars 1940, 19 mouvements , devenus hebdomadaires ,  inté­
ressent plus de 550 personnes . Les listes d'émargement montrent que les 
34) Outre le chef de convoi, une seule infirmière dans le premier train, un aumônier et 4 infirmières 
dans le deuxième. 
35) Conseil municipal de Metz, P.V. de la séance extraordinaire du 6/9/1939. 
36) Entretien préfet-maire, note non datée. 
37) D'après Meyer, rapport du 27/911939. 
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étrangers , originaires d'Europe Centrale et apatrides presque exclusive­
ment, sont nettement plus nombreux que les Français . A partir du 30 
j anvier 1940, on enregistre même la religion du chef de famille : dans 
presque tous les cas, les Juifs sont majoritaires(38) , L'absence de statisti­
ques postérieures à la fin de mars 1940 peut signifier que toutes les de­
mandes ont été satisfaites ;  mais on ignore combien de Messins sont par­
tis par leurs propres moyens. 
Le souci qui anime la municipalité d'assurer la plus grande sécurité 
possible par des méthodes non contraignantes l'amène à s'intéresser à un 
autre dispositif de défense passive : la dispersion nocturne ou diurne. La 
mise à l'abri des citadins , en cas d'alerte , dans des villages peu éloignés 
des grandes villes est notamment pratiquée à Nancy où femmes et en­
fants sont invités à utiliser un service gratuit d'automobiles .  Mais les ap­
pels en ce sens n'ont guère de succès, la population semblant « . . .  se lais­
ser aller à une quiétude injustifiée »(39) . A toutes fins utiles, les responsa­
bles messins se font envoyer une des affiches utilisées à Nancy. Mais , 
conformément à ce qu'avaient prédit les autorités militaires en j anvier, 
la dispersion s'avère irréalisable en Moselle , même après la fin de la mo­
bilisation qui y a concentré plus d'un million d'hommes . D'abord parce 
que les moyens de transport font défaut, ensuite parce que les villages 
autour de Metz sont déjà surpeuplés : présence permanente de nom­
breux Messins et , surtout, occupation par des troupes et services divers , 
« . . .  pour une durée que la Place n'est pas à même de déterminer . . .  »(40) . 
L'armée n'encourage d'ailleurs pas les déplacements individuels , tolé­
rant la libre circulation des «gens sûrs » mais craignant « le commis 
voyageur qui raconte partout ce qu'il a vu » . La municipalité critique vi­
vement ces restrictions, le bruit court même, en octobre , que Hocquard 
est allé à Paris demander le déplacement du Général Le Bleu<41 ) .  
Pourquoi les trois premiers convois d'indigents ont-ils abouti en 
Charente-Inférieure alors que le plan national de répartition et d'héber­
gement indiquait la Vienne ? Les évacués messins , démunis de titres jus­
tifiant leur qualité , ne risquent-ils pas d'être refoulés de Charente-Infé­
rieure au profit de ceux qui lui étaient officiellement destinés ? Au maire 
qui l'interroge(42) , la préfecture répond d'abord verbalement que le dé­
partement de correspondance pour la ville de Metz n'est pas connu. Une 
deuxième lettre du maire lui est simplement retournée avec cette men­
tion, au crayon et non signée : « Les évacués de la ville de Metz ont été 
dirigés , sur ordre du gouvernement, exceptionnellement sur le départe­
ment de la Charente-Inférieure »<43) . Hocquard insiste et reçoit enfin 
confirmation officielle , sans aucune explication : il a été impossible de 
38) D'après Meyer, rapports de décembre 1939 à mars 1940. 
39) L'Est Républicain, 21/911939. 
40) Meyer à Place, 2219/1939. Réponse du 25/9/1939. 




recevoir les Messins dans la Vienne<44) . Le 9 février 1940, le préfet 
s'adresse au service central des réfugiés à la vice-présidence du Conseil : 
« . . .  en cas de repliement exceptionnel de l'agglomération messine , je  
suppose que le  département de correspondance qui lui est réservé est la  
Charente-Inférieure sur lequel plusieurs convois d'indigents ont déjà été 
dirigés . . .  » ;  sinon, où envoyer les 50 000 Messins , comment les achemi­
ner et les répa:vtir ? Un télégramme du 2 mars officialise « les nouvelles 
instructions » : les agglomérations de Thionville et de Metz << auront uni­
formément comme département de correspondance . . . le département 
de la Charente-Inférieure » .  Le préfet de ce département ne tarde pas à 
informer son collègue de Moselle que ces modifications l'obligent à re­
manier entièrement le plan d'hébergement précédemment établi pour 
les évacués de la Meuse<45) . Peut-être les responsables parisiens du servi­
ce des réfugiés se sont-ils aperçus , au dernier moment, que la Charente 
et la Vienne , déjà aux prises avec la totalité des évacués mosellans de la 
zone avant, ne pourraient pas faire face à l'arrivée des Messins , alors que 
la Charente-Inférieure , tout entière réservée à la zone arrière se trouvait 
encore « en réserve générale »(46) , 
En fait , au printemps 1940, le département de correspondance est 
loin de pouvoir répondre à tous les besoins. La Moselle souhaite y en­
voyer 3 127 malades et pensionnaires des hospices , dont 883 Messins<47) . 
Comment les accueillir tous puisque la Charente-Inférieure dispose en 
tout de 4 041 lits , tout juste suffisants , plus 1 030 lits encore à créer ?(48) . 
· Ces indices de l'impréparation du plan national d'évacuation et du 
flottement administratif qui en résulte ne sont pas les seuls . Une autre 
question de destination se pose en effet : avant de rejoindre le départe­
ment de correspond�mce les Messins devront-ils ou non séjourner un cer­
tain temps dans un département dit d'hébergement ? Dès les premiers 
jours de la guerre , la préfecture de la Moselle dispose d'un état très pré­
cis de répartition de la population dans l'Aube : les 31 104 évacués de 
l'agglomération messine recensés seraient -répartis dans 120 commu­
nes(49) . Très vite , il apparaît à Metz que cette étape ne sera utilisée qu'en 
cas de repliement par voie de terre (mais imagine-t-on que les Messins se 
rendront à pied dans l 'Aube ?) . Ceci explique que, après confirmation 
par Paris(so) ,  la liste des départements d'hébergement et de correspon­
dance pour les Mosellans ne comporte plus de département d'hébergement 
44) Maire à préfet, 21/10/1939. Réponse du 27/10/1939. 
45) 12/3/1940. 
46) Service central des réfugiés, état statistique des réfugiés au 21/11/1939 : 
Charente : 85 300 
Vienne : 54 589 
Charente-Inférieure : 12 567 
47) Préfet Moselle à Préfet Charente-Inférieure, 16/3/1940. 
48) Note remise à Paris au préfet de la Moselle le 25/4/1940. 
49) Préfet à maire, 4/9/1939. 
50) Service central des réfugiés à préfet Moselle, 3/4/1940. 
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pour les gens de Metz , évalués cette fois à 50 000(51) . Le préfet interroge 
son collègue de Troyes sur la compatibilité entre le plan d'hébergement 
établi dans l'Aube et l'état des communes de Moselle susceptibles d'être 
évacuées (67 000 personnes)(52) . La réponse du préfet de l'Aube montre 
bien son désarroi . Il a cru comprendre que les Messins seraient repliés 
directement sur la Charente-Inférieure ; si ce n'est pas le cas , l'Aube de­
vrait héberger 67 000 Mosellans alors que plus des deux-tiers des com­
munes du département, encombrées de troupes et de Troyens dispersés , 
sont devenues inutilisables pour les réfugiés(53l . C'est seulement après 
l'offensive du 10 mai qu'il obtient les précisions nécessaires : la majorité 
des 67 000 Lorrains en cause sera, « probablement » ,  embarquée dans 
les centres de recueil pour être dirigée par trains directement sur la Cha­
rente-Inférieure ; un quart de l'effectif fera « sans doute » route par terre 
et sera susceptible de séjourner provisoirement dans l' Aube(54) . Ce que 
l'on savait à Metz depuis le 21 septembre 1939 n'a donc été connu à 
Troyes , principale intéressée , qu'après le 10 mai ! 
Les rapports de l'infirmière-visiteuse municipale(55) et de la mission 
Claveau-Hennequin(56) donnent une idée assez précise , au moins pour la 
période septembre-novembre 1939 , des conditions d'existence des Mes­
sins en Charente-Inférieure . Au plan matériel ,  si toutes les familles ont 
pu être logées , elles ont d'emblée souffert du manque de draps , de cou­
vertures et d'appareils de chauffage ; la préfecture a dû mobiliser une 
usine pour fournir quelques centaines de fourneaux. 
Au plan moral , « . . .  les réfugiés ont le spleen et beaucoup de Mes­
sins n'appartenant pas à une catégorie d'habitants très désirable suppor­
tent très mal les inconvénients de la situation » .  Certaines familles , ger­
manophones pour la plupart , « . . .  bien connues /à Metz/ pour leur men­
talité difficile ont donné lieu à de grosses difficultés » : insultes aux auto­
rités , menaces, bagarres , d'autres ont appelé Hitler à leur secours , trai­
tant les gens de Fouras de « têtes de Français » , ce qui valut à l'infirmiè­
re des doléances du maire qui ne lui cacha pas son indignation et celle 
des habitants « . . .  étonnés et déçus de la population messine » . Les hom­
mes sont invités à chercher du travail ; de la laine a été distribuée pour 
faire tricoter les femmes désœuvrées . Un atelier de confection a été créé 
pour les réfugiées à Châtelaillon .  Dans ce village , les Messins sont d'ail­
leurs « mal vus », à la différence des réfugiés d'Alsting et d'Etzling ac­
compagnés , eux, par maires et curés « . . .  qui formulent les réclamations 
sans doute plus poliment que le font les Messins » .  
51) Préfet, note du 1 1/4/1940. 
52) Préfet Moselle à préfet Aube, 20/4/1940. Même démarche auprès de préfet Haute-Marne pour 
22 700 autres Mosellans. 
53) Préfet Aube à préfet Moselle, 1/5/1940. 
54) Préfet Moselle à préfet Aube, 10/511940. 
55) 7110 et 5/11/1939. 
56) Respectivement directrice du bureau municipal d'hygiène et adjoint au maire de Metz. Rapport 
du 24/11/1939. 
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Au plan scolaire , les autorités académiques locales sont jugées 
« très peu actives » ; la situation est la plus délicate à Royan où deux ins­
titutrices doivent s'occuper des quatre classes installées .  
Au plan sanitaire enfin, le  sous-équipement médico-social de la  
Charente-Inférieure a causé de grands soucis en raison du grand nombre 
d'enfants en bas-âge et de femmes enceintes .  De petites maternités et 
des pouponnières ont été ouvertes ,  notamment à Fouras . A Royan où 
des enfants sont morts du fait de la mauvaise hygiène alimentaire , du se­
vrage trop brutal , des privations du début et des mauvaises conditions 
d'existence en général , le maire , médecin , a été contraint de démission­
ner par le préfet après avoir fermé « la goutte de lait » et la crèche , aussi 
primitives que rudimentaires , dès l'annonce de l'arrivée des réfugiés . 
Certains Charentais ont même été jusqu'à propager le bruit , sans fonde­
ment, que Metz s'était débarrassé d'un groupe de prostituées atteintes 
de maladies vénériennes à la période contagieuse .  
Ces conditions de  vie difficiles , assez semblables d'ailleurs à celles 
subies par la plupart des « repliés d'office » ,  expliquent pourquoi cer­
tains évacués quittent clandestinement la Charente-Inférieure , comme 
d'autres la Vienne , généralement après le versement des allocations . 
Dès le 7 octobre 1939 , le maire se plaint à la préfecture et à la Place que 
« . . .  des familles dont la présence n'offre aucun intérêt pour la vie éco­
nomique et sociale » de la ville , repliées début septembre, soient déjà re­
venues à Metz. Il a suffi à ces personnes de se déclarer réfugiées pour ob­
tenir dans les gares , un voyage gratuit jusqu'à Paris puis une réduction 
de 50% de Paris à Metz. Aucun contrôle ne semble avoir été effectué en 
cours de route . Ce reflux, jugé regrettable à tous égards , doit être em­
pêché. Le maire propose d'avertir les indigents qu'ils risquent de ne plus 
percevoir de subsides en cas de retour non autorisé à Metz. La Place 
transmet au G. Q .G. qui, préoccupé par « la circulation d'indésirables 
dans la zone des armées » ,  prescrit , le 13 avril 1940, une intensification 
des contrôles . Alerté , le préfet de Charente-Inférieure affirme n'avoir 
délivré aucun bon de transport pour Metz et s'y refuser catégorique­
ment ; il s 'explique mal comment certains indigents messins ont pu pren­
dre le train car l'autorité militaire était qualifiée en cours de route pour 
les refouler( 57) . 
* * 
* 
Du 6 au 8 mai 1940, le conseil général de la Moselle tient sa session 
de printemps . Le 7 mai , 200 personnes se baignent paisiblement sur 
les bords de l'Ile Saint-Symphorien(58) . Le 10 mai les Stukas attaquent 
57) Préfet Charente-Inférieure à préfet Moselle, 31/10/1939. 
58) Le Messin, 12/5/1940. 
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l'aérodrome de Frescaty, y détruisant quelques bombardiers britanni­
ques . . .  chargés de tracts(59) . La vie des Messins est aussitôt directement 
affectée par l'évolution menaçante de la situation militaire : renforce­
ment des mesures de défense passive et de la censure , fermeture des éco­
les , des établissements de spectacles et des salles de cinéma(60) . 
La proximité du danger est ressentie davantage encore lorsque , 
après l'anéantissement de La Ferté , premier ouvrage occidental de la li­
gne Maginot (nuit du 18 au 19 mai) , les bombardements de Thionville 
provoquent la décision d'évacuer la quasi-totalité de ses habitants . Ces 
réfugiés ,  dont le moral est jugé bon, sont accueillis à Metz , en transit , 
« dans un ordre parfait » . Les quelques 8 900 Thionvillois , arrivés , après 
les malades , en sept convois ferroviaires le 19 et le 20 sont ravitaillés par 
la ville et hébergés dans des écoles et des bâtiments municipaux. Ils quit­
tent Metz par sept trains les 22 et 24 mai non sans avoir subi un bombar­
dement dans la nuit du 21 au 22(61) . 
Metz est-elle appelée à connaître le même sort que Thionville ? De­
puis le 18 mai , un ordre du G .Q .G. a interdit l'évacuation et les déplace­
ments de population civile sauf ordre formel d'un général d'armée ; 
Mandel, nouveau ministre de l'Intérieur appuie fermement cette posi­
tion . Le 23 mai , le général Condé notifie au préfet Bourrat qu'aucune 
évacuation n'aura lieu jusqu'à nouvel ordre et que la circulation des co­
lonnes de civils sur les routes est interdite de 0 à 19 heures. Le comman­
dant de la Ille Armée ne cache pas , en même temps, que la situation est 
désespérée<62l . Le 29 mai, conformément à un plan de repliement des 
services (selon le cas , à maintenir intégralement , à évacuer intégrale­
ment ou à scinder) , le responsable municipal de la défense passive invite 
le maire à faire établir d'urgence - car « . . .  nous pourrions avoir peut­
être à nous en servir bientôt » - un état du personnel partant et restant , 
du matériel et des archives .  A cette date , la plupart des administrations 
d'Etat sont déjà à l'abri : les Douanes à Nantes , le bureau de recrute­
ment à Chartres , l'inspection du travail et l'inspection académique à 
Delme , le T.P .G.  et les contributions directes à Verny, etc . . .  
Jusqu'à l'offensive sur la Somme, le 5 juin , les circonstances ont per­
mis de maintenir à peu près normale la vie messine , ce que chacun sou­
haitait . Il en va désormais autrement. Comment se pose , dans ces jours 
sombres , le problème de l'évacuation ? Devant le conseil municipal(63) , 
R. Sérot exprime très justement le dilemme : « . . . Evacuer, c'est tou­
jours une catastrophe ; ne pas évacuer, c'est exposer la population civile 
59) SCHAMBER, René, L 'orage sur Metz, XI-82 p. , Mutelet, Metz, 1948. 
60) Arrêtés préfectoraux du 15/5/1940. 
61) D'après les rapports d'un commissaire de police au commissaire central de Metz, 21 ,  23 et 25151 
1940. 
62) BOURRAT, Charles, L'agonie de Metz, pages d'histoire locale 2 mai - 8 août 1940, 31 p . ,  Le 
Lorrain, Metz, 1947. 
63) Conseil municipal de Metz, P.V. de la séance du 7/6/1940. 
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à de grands risques ». Si les opérations militaires se rapprochaient de 
Metz, l'autorité militaire ordonnerait certainement le repliement . La 
prudence exige donc de prévoir les moyens de la réaliser. Elle se ferait à 
pied et en trois vagues successives (vieillards , malades et enfants , admi­
nistrations , population valide) mais comporterait des risques de désor­
dres si des mouvements de troupes avaient lieu au même moment. Aux 
yeux du maire , le péril ne paraît pas immédiat en raison de l'éloignement 
du théâtre d'opérations , et de la protection assurée par la ligne Magi­
not . . .  En définitive , le conseil municipal préconise unanimement de re­
commander le départ sans délai à toutes « les bouches inutiles » qui peu­
vent s'en aller par leurs propres moyens . 
Pour le directeur de la défense passive(64) , l 'allégement de la popula­
tion messine , qui compte encore officiellement de 30 à 35 000 personnes , 
ne doit pas provenir que des départs volontaires . Il importe aussi d'éloi­
gner au plus vite les enfants , les malades et les indigents , c'est-à-dire tous 
ceux qui, en cas d'événements de guerre sérieux, « . . .  seraient des élé­
ments de démoralisation pour le reste de la population ». Mais ceci sup­
pose une organisation .  Où envoyer ces réfugiés ? Toutes les indications 
antérieures sur les départements d'hébergement et de correspondance 
étant périmées , il appartient au préfet de saisir le gouvernement. Quels 
moyens de transport utiliser ? Dans l'idéal , une dizaine de trains seraient 
nécessaires , en plusieurs jours . Si les quais d'embarquement sont pro­
ches , ils pourraient être atteints à pied, des voitures transportant les en­
fants , les infirmes et les bagages . S 'ils sont éloignés , l'embarquement se 
ferait dans des centres de recueil (« . . .  qui , presque certainement, ne se­
ront pas ceux de Chambley et de Mars la Tour ») à désigner et à prépa­
rer. A défaut de trains-navettes ,  les centres de recueil seraient rejoints 
par la route soit à pied soit grâce aux 38 autobus et aux 20 automobiles 
encore disponibles(6s) ,  offrant un millier de places, en une douzaine d'al­
lers-retours . Il va de soi que la date d'une opération de ce genre , souhai­
tée aussi proche que possible , ne serait fixée qu'une fois connus les lieux 
de destination.  
La précipitation des événements enlève presque aussitôt à ce projet 
toute chance (ou tout risque) de réalisation. Comment le gouvernement, 
qui a quitté Paris le 10 juin, serait-il en mesure d'organiser un tel allége­
ment de quelques milliers de Messins au moment où l'exode des civils et 
la déroute des militaires décomposent le pays ? 
C'est le 13 juin que la panique s'empare des Messins et en pousse 
beaucoup à fuir : le passage des unités qui viennent d'évacuer la zone 
frontalière dans le cadre du plan Prételat de décrochage général du G.A. 
no 2(66) , comme les préparatifs de repli des services militaires locaux sont 
64) Meyer, rapport au maire, 12/6/1940. 
65) Au 7/2/1940, on disposait de 48 autobus. En avril, le préfet avait accepté de réquisitionner 108 vé­
hicules de tourisme et camionnettes. Ingénieur des Ponts-et-Chaussées, note du 24/4/1940. 
66) Général d'armée PRETELAT, Le destin tragique de la ligne Maginot, 273 p . ,  Berger-Levrault, 
Paris, 1950. 
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des signes qui ne trompent pas . Condé avertit Bourrat qu'après le départ 
des derniers éléments combattants , Metz sera « ville ouverte » ;  il lui 
transmet ses pouvoirs(67) . Dans la soirée , le général Loizeau, gouverneur 
de Metz et commandant du 6e C.A. quitte le fort St-Julien pour une des­
tination inconnue ; les affectés spéciaux, parmi lesquels G. Hocquard, 
rejoignent dans la nuit leurs unités . Le lendemain, les brigades de gen­
darmerie évacuent à pied la Moselle en direction de la Saône-et-Loire . 
Quasiment vide de troupes , Metz est isolée après la destruction par le 
génie du central téléphonique et télégraphique. Le trafic ferroviaire s'ar­
rête . Le 15 ,  les services préfectoraux se replient sur Aulnois , près de 
Delme , tandis qu'à Woippy brûlent les dépôts militaires d'essence . Les 
liaisons téléphoniques entre Delme et l'extérieur étant coupées à leur 
tour, une grande partie des fonctionnaires regagne Metz dès le lendemain. 
En ces jours tragiques ,  le principal objet de préoccupation du conseil 
municipal(68) , qui se réunit , incomplet , quotidiennement du 15 au 17 
juin , est naturellement l'existence des 20 à 25 000 Messins qui ont renon­
cé à suivre l'armée dans sa retraite . Il s'agit en particulier de lui épargner 
les conséquences des derniers ordres de sabotage , jugés inutiles et cho­
quants . Le gaz est coupé , mais deux usines d'électricité sur trois fonc­
tionnent. L'angoisse est grande au sujet de l'eau : si le Pont des Morts 
saute - les explosifs sont déjà en place - la principale conduite sera dé­
truite . Sur les instances des élus , le préfet « . . .  prenant son entière res­
ponsabilité puisqu'il n'y a plus d'autorité militaire » donne aux soldats 
qui gardent le pont l'ordre écrit de ne pas exécuter leurs instructions. 
Le ravitaillement paraît à peu près assuré , pour un mois dit-on, 
grâce aux stocks des usines de charcuterie et des abattoirs , encore en ac­
tivité . Ordre est donné le 16 de réquisitionner la farine et la viande des 
magasins militaires abandonnés . Les responsables municipaux obtien­
nent aussi que la manufacture des tabacs ne soit pas livrée à l'incendie 
mais ouverte à la population. Le 17, on envisage de créer des cartes de 
ravitaillement et des soupes populaires . Pour pallier le manque de numé­
raire qui résultera de la destruction des billets de banque par les rece­
veurs des finances , la ville décide , le 15,  de faire imprimer pour cinq mil­
lions de francs de bons de paiement ; ils auront cours libératoire dans le 
commerce et seront garantis par les avoirs de la ville dans les caisses du 
Trésor public . 
La cité est calme . Mais , afin de maintenir l'ordre , le commissaire de 
police accepte la formation d'une garde civique composée de la police 
d'Etat , mise à la disposition de la ville , des policiers thionvillois repliés et 
des ouvriers municipaux réduits à l'inactivité . Le bâtonnier en prend le 
commandement tandis que l'on signale la présence , dans les bas-quar­
tiers , de « personnes de moralité douteuse » qui pourraient peut-être se 
livrer au pillage des maisons et des magasins fermés . 
-
67) BOURRAT, Charles, op. cit. , p. 16. 
68) Conseil municipal de Metz, P.V. des séances des 15,  16 et 17/611940. 
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Les premiers éléments de la Wehrmacht entrent dans Metz le 17 
juin en début de soirée . 
* * 
* 
Le repliement exceptionnel de l'agglomération messine , en tant 
qu'exécution d'un plan précis ,  est donc resté en permanence une éven­
tualité , les conditions requises pour l'ordonner n'ayant à aucun moment 
été réunies. Des circonstances différentes ont au contraire provoqué une 
évacuation partielle , organisée , quasi contrainte et collective pour une 
minorité de la population, incontrôlée , spontanée et plus tardive pour un 
grand nombre de Messins . 
Soustrait à l'épreuve de la réalisation, le contenu du plan échappe 
au jugement. Qui peut savoir si son application aurait été un succès ou 
un échec ? Seules les réalités connues méritent examen. Faisons aussi 
abstraction de l 'insertion manquée des réfugiés dans les départements 
d'accueil , laquelle relève d'une autre étude , et même de juin 1940 où au­
cune logique n'avait plus cours . Toute tentative de comparaison avec le 
cas de Strasbourg(69) , par exemple , est vaine dans la mesure où, malgré 
des analogies frappantes et significatives au stade de l 'élaboration ,  le re­
pliement de la capitale alsacienne n'a jamais été « éventuel » :  dès l'ori­
gine , le plan devait être exécuté dès la déclaration de guerre et l'évacua­
tion devait être totale . Sa réussite technique s'explique d'abord par 
l 'existence d'une certitude , ensuite seulement par les moyens mis en œu­
vre et enfin par l'absence de menace militaire immédiate . 
Même réduit à sa phase préparatoire , le plan de repliement messin 
est porteur de quelques enseignements . Il représente un cas assez exem­
plaire de défaillance administrative : obsession du secret chez les militai­
res , défaut constant de coordination entre administrations civiles(70) , in­
différence , incompétence , faiblesse de caractère chez trop de responsa­
bles . Il illustre aussi la grave imprudence de faire dépendre des circons­
tances, par nature imprévisibles en temps de guerre , une décision aussi 
grave et , surtout , si médiocrement préparée . Il souligne enfin les incon­
vénients d'une conception strictement défensive de la stratégie non ap­
puyée sur une organisation optimale de la défense passive . 
Si les intentions étaient assurément louables - éviter à tout prix 
que les bombardements ne fassent subir aux villes françaises le même 
sort que Guernica ou Varsovie - ,  la solution envisagée - évacuer dans 
l 'ordre une grande agglomération déj à sous les bombes - manquait 
69) FOESSEL, G . ,  < <  L'évacuation de Strasbourg (2-4 septembre 1939) >> , Revue Historique de l'Ar­
mée, 1973 , n° 1 (spécial VIe R.M.) ,  p. 237-252. 
70) La création d'un sous-secrétariat d'Etat aux Réfugiés en mars 1940, confié à Robert Schuman, té­
moigne, mais trop tard, de la volonté de mieux maîtriser ce problème complexe. 
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probablement de réalisme , surtout à un tel niveau d'impréparation.  Les 
souffrances infligées par la suite aux villes allemandes et japonaises ont 
montré qu'il était illusoire , dans une guerre moderne, de réserver le dan­
ger aux militaires seuls . 
Patrick J. SCHAEFFER 
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